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 n° 281 667 du 12 décembre 2022 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er mars 2022 par X qui déclare être de nationalité russe, contre la décision de 

la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 janvier 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 mars 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 14 septembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 18 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante qui comparaît seule. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 

Commissaire adjointe »). 

 

2. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, la partie requérante, qui déclare être de 

nationalité russe et d’origine ethnique yézidie, expose en substance les faits suivants, tels que résumés 

dans le point A. de la décision entreprise : 

 

« […] 

 

Au début des années nonantes, avec vos parents et votre frère, vous auriez quitté Tbilissi et seriez allés 

vous installer à Moscou – où, vous avez fait toute votre scolarité.  
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En 2000, vous seriez rentrée, seule, en Géorgie afin de pouvoir vous inscrire à l’Université. Sans les 

documents requis, vous n’auriez pu le faire en Russie. Vous seriez alors allée vous installer chez votre 

grand-mère maternelle, à Tbilissi.  

 

En 2002, vous vous êtes mariée (à Tbilissi) à un Yézidi géorgien, un certain [Le. S.].  

 

En 2003, à Tbilissi, est né votre fils unique, [L.].  

 

En 2004, lorsque vous étiez encore étudiante, vous auriez soutenu le parti pro-russe de Badri 

Patarkatsishvili en distribuant des flyers et en récoltant des voix auprès des citoyens afin qu’il puisse se 

présenter comme candidat aux élections présidentielles.  

 

En 2005, vous avez obtenu votre diplôme de traductrice-interprète.  

 

En 2007 ou 2008, après vous être séparée de votre mari, vous auriez entamé des démarches pour 

acquérir la nationalité russe ; ce que vous auriez réussi à faire puisque votre père aurait déjà lui-même 

été naturalisé - Pour ce faire, vous auriez dû renoncer à votre nationalité géorgienne.  

 

C’est ainsi qu’en 2008, avec votre fils et munie d’un « passeport russe provisoire », vous seriez retournée 

auprès de votre famille, à Moscou.  

 

Dès 2009, grâce à une agence d’intérim, vous auriez été engagée comme vendeuse dans un magasin 

Duty Free de l’aéroport « Domodedovo ».  

 

En février 2010, un passeport russe (définitif, cette fois) vous a été délivré.  

 

Vers 2011 ou 2012, trois agents corrompus du FSB qui auraient travaillé dans le même aéroport que vous 

auraient commencé à vous harceler pour que vous acceptiez de collaborer avec eux. Ces agents 

corrompus auraient baigné dans une sorte de trafic qui aurait consisté à recevoir des pots de vin pour 

faciliter le passage de voyageurs clandestins. Apparemment, une grande partie de ces clandestins 

auraient été des criminels yézidis. Ces agents corrompus du FSB auraient voulu vous utiliser puisque 

vous maitrisiez la langue utilisée par les Yézidis et que vous travailliez au sein de l’aéroport. Plus 

précisément, ils auraient attendu de vous que vous vous fassiez passer pour l’interprète de ces criminels 

clandestins et que vous trouviez les mots justes afin de faciliter leur passage aux autres points de 

contrôles du FSB tenus par des collègues non-impliqués dans ce trafic. Vous auriez toujours refusé de 

vous en mêler et, afin de vous en éloigner, vous auriez demandé à être transférée ailleurs. C’est ainsi que 

fin 2012, vous auriez commencé à travailler pour la même chaîne de magasins – mais, cette fois, dans le 

« Duty free » de l’aéroport « Sheremetyevo ».  

 

En juin 2013, le divorce entre vous et le père de votre fils a officiellement été acté.  

 

Vers la fin du premier semestre de 2013, vous auriez à nouveau eu à faire à ces mêmes trois agents 

corrompus du FSB qui vous auraient retrouvée à votre nouveau poste. Ils auraient été cette fois 

accompagnés d’un de leurs collègues de l’aéroport « Sheremetyevo ». Ils vous auraient à nouveau 

demandé de collaborer avec eux. Vous auriez à nouveau refusé.  

 

Le 30 août 2013, vous auriez encore été confrontée à eux – mais, cette fois, ils auraient été ivres. Sans 

que ce ne soit prémédité de leur part, ils vous auraient agressée sexuellement. Vous n’auriez aucun 

souvenir de la scène car vous pensez avoir été droguée.  

 

En rentrant chez vous ce soir-là, vous auriez tout raconté à votre frère ; lequel vous aurait alors emmenée 

dès le lendemain matin au poste de police pour y porter plainte. Au poste de police, il vous aurait été 

demandé de déposer une attestation d’expertise médico-légale. Vous en auriez obtenu une auprès de 

l’hôpital régional. Lorsque vous seriez retournée au poste de police pour l’y déposer, il vous aurait 

d’emblée été annoncé que votre plainte avait été clôturée. D’après votre frère, la police aurait 

probablement reçu des ordres de la part des hautes sphères. La police vous aurait alors juste conseillé 

de consulter un psychologue.  

 

Le 2 ou 3 septembre 2013, vous auriez reçu un coup de fil anonyme au cours duquel vous auriez été 

menacée de mort si vous ne retiriez pas la plainte que vous auriez précédemment déposée à la police. 
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Suite à cela, votre frère vous aurait amenée chez une de ses amies (prénommée [Lu.]), à Minsk pour que 

vous y trouviez refuge.  

 

Le 25 septembre 2013, votre frère vous aurait téléphoné pour vous annoncer qu’il aurait trouvé un avocat 

et qu’il comptait sur l’entame d’un procès contre vos violeurs ; procès qui était censé commencer dès le 

30 septembre 2013.  

 

Cependant, la veille du procès , soit le 29 septembre 2013, à quatre heures du matin, votre frère aurait 

été mortellement blessé dans un accident de voiture. Vous assurez qu’il s’agirait d’un crime commandité 

par le FSB.  

 

Le 3 octobre 2013, le jour de l’enterrement de votre frère, votre père aurait été approché par des individus 

qui lui auraient dit qu’il fallait renoncer à cette affaire. Ils lui auraient fait comprendre que la mort de votre 

frère aurait été liée à vos problèmes à vous.  

 

En apprenant cela, vous auriez décidé de quitter la Biélorussie. C’est ainsi qu’après que votre père soit 

venu vous apporter tous vos documents, en date du 6 ou du 9 octobre 2013, vous auriez quitté Minsk et 

vous seriez rendue au Danemark – où, vous y avez introduit une demande de protection internationale.  

 

A cette époque, de leur côté, vos parents auraient, eux aussi, déménagé. Accablée par la culpabilité de 

la mort de votre frère, vous n’auriez plus eu de contact avec eux depuis votre départ de Minsk. Dès lors, 

vous ne sauriez pas où ils résideraient à l’heure actuelle.  

 

En mars 2015, après avoir épuisé tous les recours possibles contre la décision de refus que vous a 

adressé les instances d’asile du Danemark et pour éviter d’être rapatriée en Géorgie, vous seriez 

clandestinement retournée en Biélorussie chez [Lu.] (l’amie de votre défunt frère), à Minsk.  

 

Vous craigniez alors un rapatriement vers la Géorgie car, au Danemark, vous vous seriez présentée en 

tant que Géorgienne. Vous auriez déclaré avoir été destituée (contre votre gré) de votre nationalité 

géorgienne et ne jamais être parvenue à obtenir la nationalité russe.  

 

A cette époque, vous auriez juste fait un aller-retour à Moscou pour tenter d’y retrouver vos parents, en 

vain. C’est ainsi qu’en août 2015, depuis Minsk, vous auriez illégalement voyagé jusqu’en Belgique. Vous 

auriez attendu huit mois ; le temps de vous sentir psychologiquement en état pour, en juillet 2016, y 

introduire une demande de protection internationale, la présente.  

 

Etant à la rue depuis votre arrivée sur le sol belge, vous auriez repris contact avec une famille belgo-

yézidie que vous auriez rencontrée à Moscou. Cette famille vous aurait offert le logis pendant trois ou 

quatre ans, jusqu’en 2018-2019.  

 

Sur cette période et, dès 2016, au contact de cette famille et de leurs proches, vous vous seriez convertie 

à la religion orthodoxe.  

 

En août 2016, la Belgique n’étant pas jugée responsable de l’examen de votre demande de protection 

internationale, l’Office des Etrangers (OE) vous a adressé une décision de refus de séjour. En effet, le 31 

mars 2016, l’OE avait adressé aux autorités danoises une demande de reprise en charge (sur base de 

l’article 18 § 1 point b du Règlement 604/2013).Considérant que l’absence de réponse des autorités 

danoises à l’expiration du délai de deux semaines équivalait à l’acceptation de la requête, une annexe 26 

quater avec ordre de quitter le territoire vous avait alors été octroyée. Dans leur courrier du 5 juin 2016, 

les autorités danoises précisent que votre demande a fait l’objet d’une décision finale de refus en juillet 

2015 auprès de leurs services et qu’ils acceptent de vous reprendre à leur charge. Vous n’en auriez 

cependant rien fait. Votre avocat belge de l’époque vous aurait dit que, « pour que le Dublin tombe, vous 

deviez attendre cinq ans ».  

 

C’est ainsi que, sans avoir jamais quitté le sol belge, en date du 7 juin 2021 – soit, cinq ans plus tard, 

vous vous êtes remanifestée auprès de l’OE pour que l’examen de votre demande reprenne là où elle en 

était restée en 2016.  
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Entre-temps, vous auriez appris par votre tante maternelle (chez laquelle vous auriez votre propiska à 

Moscou) qu’en janvier 2020, une convocation serait arrivée chez elle pour votre fils ; lequel était à l’époque 

invité à se rendre auprès du commissariat militaire de votre région, en vue d’effectuer son service militaire 

au sein de l’armée russe.  

 

Pour le reste, depuis deux ans, vous seriez en couple avec un Yézidi géorgien qui est en procédure de 

régularisation et dont les membres de la famille ont déjà tous été naturalisés belges. D’après vos dires, 

une demande de régularisation serait également pendante pour vous et pour votre fils.  

 

A l’appui de votre présente demande, en cas de retour en Fédération de Russie, vous déclarez craindre 

d’être arrêtée voire tuée par le FSB et -que votre fils (pourtant malvoyant) soit enrôlé par l’armée pour 

effectuer son service militaire. 

 

[…] ». 

 

3. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier transmis au 

Conseil, elle a averti de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 

procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a 

demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ». 

  

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 

sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».  

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 

accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 

§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.  

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux arguments 

sur lesquels la partie requérante entendrait insister.  

 

4. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 

requérante, de même que les documents qu’elle a produits à l’appui de sa demande, ne permettent pas 

d’établir le bien-fondé des craintes et risques invoqués tant par elle que par son fils en cas de retour dans 

son pays d’origine. 

 

5.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la 

partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. 

 

La partie requérante invoque un moyen unique qu’elle décline comme suit : 

 

« Pris de la violation des articles 48/2, 48/3, 48/4, 62 de la Loi du 15 décembre 1980 […] ; 

De la violation de l’article 1 A (2) de la Convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 

juillet 1951 et affirmée par la loi du 26 juin 1953 […] ; 

De la violation du Protocole relatif au statut des réfugiés, fait à New York le 31 janvier 1967 et affirmée 

par la loi du 27 février 1967 […] et en particulier l’article I, 1, 2 […] ; 

De la violation des articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs […] ; 

De la violation du principe que l’exercice des pouvoirs discrétionnaires par des autorités administratives 

est limité par la raison 

De l’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme ». 
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Dans son recours, la requérante rappelle qu’en cas de retour en Russie, son fils pourrait être « […] forcé 

de remplir ses obligations militaires ». Elle insiste en substance sur le fait que son pays est en guerre et 

que son fils sera pris pour de la « chair à canon ». Elle souligne qu’en plus, dans l’ « […] armée russe les 

droits humains sont violés à grande échelle », « [l]es arrestations et emprisonnements des soldats qui 

refusent de lutter pour l[a] patrie sont arbitraires », et que « […] la Fédération russe ne respecte pas de 

règles ».  

 

En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision attaquée et de lui octroyer 

la qualité de réfugié ou la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision 

querellée afin que la partie défenderesse puisse « refaire l’enquête ». Elle demande aussi que cette 

dernière soit condamnée « aux frais ». 

 

5.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 25 novembre 2022 qu’elle dépose à l’audience, la 

partie requérante transmet au Conseil différents documents qu’elle inventorie comme suit : 

 

« 1. Article : ISW ( Institute for Study of War) Russian Operations Assesment. November 18,2022 

2. Article: EL PAIS, Putin’s conscription drive targets Russia’s ethnic minorities. October 7, 2022 

3. Article: Insider, Russia drafted a 17 year old, an old man with diabetes, and people with no training to 

fight in Ukraine. September 24, 2022 

4. Article : Dailystar, Sick Russian troops intiate conscripts by ‘abuse and torture’ words of a ethnic minority 

soldier. September 24, 2022 ».  

 

5.3. Le 7 décembre 2022, après la clôture des débats, la partie requérante fait parvenir au Conseil, par 

envoi recommandé, différents documents qu’elle inventorie comme suit :  

 

« - Prove of my learning of National languages 

- My sons diploma’s 

- His application and acceptance into university 

- My job contracts that prove that I work and pay my share of taxes ».  

 

Ces documents déposés après la clôture des débats - ne justifiant cependant pas la réouverture de ceux-

ci - ne répondent pas au prescrit de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil ne les prend 

dès lors pas en considération. 

 

6. En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil 

considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation 

ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction 

complémentaires.  

 

7. Dans la présente affaire, la partie défenderesse ne semble pas remettre en cause en l’état le fait que 

le fils de la requérante, né le 19 septembre 2003, soit de nationalité russe. Elle ne conteste pas davantage 

que celui-ci souffre de problèmes médicaux. 

 

En l’occurrence, la requérante invoque craindre, pour ce qui concerne son fils qui était mineur d’âge au 

moment de l’introduction de sa demande de protection internationale, qu’il ne soit forcé par les autorités 

russes de remplir ses obligations militaires dès lors qu’il a atteint l’âge requis (v. notamment Notes de 

l’entretien personnel, pp. 25 et 26). 

 

La requête revient sur l’éventuelle mobilisation du fils de la requérante par ses autorités nationales et 

insiste sur la situation actuelle en Russie, pays en guerre.   

 

Lors de l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire contenant des informations 

récentes sur le conflit qui oppose l’Ukraine à la Russie et la campagne de mobilisation organisée par le 

Président Poutine dans ce contexte de guerre (v. pièces 1 à 4 annexées à la note complémentaire). 

 

Or, le Conseil constate que la décision attaquée a été prise avant le début de l’invasion de l’Ukraine par 

la Russie. 
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Il apparait dès lors nécessaire que les craintes et risques invoqués dans le chef du fils de la requérante - 

qui est devenu majeur entretemps et pourrait, au besoin, être entendu par les services de la partie 

défenderesse - soient investigués plus avant, notamment à la lumière des informations récentes versées 

au dossier de la procédure par le biais de la note complémentaire du 25 novembre 2022.    

 

8. L’absence de la partie défenderesse à l’audience empêche tout débat contradictoire sur le sujet, et le 

Conseil ne dispose d’aucun pouvoir d’investigation en la matière. 

 

9. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides. 

 

10. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

 Article 1er  

 

La décision rendue le 27 janvier 2022 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (dans le 

dossier CG : X) est annulée. 

 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 

 

 


